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PARTIE OFFICIELLE
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

   SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT

DECRET D/2020/194/PRG/SGG DU 14 AOÛT 2020,  
PORTANT DECLARATION DE PROJET D’INTERET 
NATIONAL (PIN) POUR LA PRODUCTION, L’EXPLOI-
TATION DE MINERAI DE FER, LA CONSTRUCTION ET 
L’EXPLOITATION D’INSTALLATIONS FERROVIAIRES, 
D’INFRASTRUCTURES PORTUAIRES, DE BASES VIE 
ET D’UN CORRIDOR DE TRANSPORT DE MINERAIS 
MULTI-UTILISATEURS ET MULTI-USAGERS PAR LA 
SOCIETE WINNING MINING CONSORTIUM SIMANDOU.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

SUR PROPOSITION DU MINISTRE DE LA VILLE ET DE 
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Vu la Constitution ;
Vu l’Ordonnance 0/92/019/PRG/SGG du 30 Mars 1992, 
portant promulgation du Code Foncier et Domanial de la 
République de Guinée;
Vu la Loi L/98/01/AN du 13 Juillet 1998, portant Code de 
l’Urbanisme de la République de Guinée;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la Loi L/2013//053/CNT du 08 Avril 2013, portant modi-
fication de certaines dispositions du Code Minier de 2011; 
Vu la Loi L/2019/0034/AN du 04 Juillet 2019, portant Code 
de l’Environnement de la République de Guinée;
Vu la Convention de base conclue le 09 Juin 2020 entre la 
République de Guinée et la Société Winning Consortium 
Simandou;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, por-
tant nomination du Premier Ministre, Chef du Gouverne-
ment ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant structure du Gouvernement, tel que modifié à ce jour ;
Vu le Décret D/2020/122/PRG/SGG du 19 Juin 2020, por-
tant réaménagement du Gouvernement ;
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Vu le Décret D/2018/288/PRG/SGG du 05 Décembre 2018, 
portant organisation et attributions du Ministère de la Ville 
et de l’Aménagement du Territoire ;

 DECRETE:

Article 1er: Est déclaré Projet d’Intérêt National (PIN), 
conformément aux dispositions définies à l’article L.121.14 
du Code de l’Urbanisme, le projet de construction, de pro-
duction, d’exploitation de minerai d’une capacité de soixante 
millions (60.000.000) à quatre-vingt millions (80.000.000) 
de tonnes au moins, la construction et l’exploitation d’in-
frastructures ferroviaires, portuaires, de bases vie ainsi 
que des installations connexes et la réalisation d’un cor-
ridor d’évacuation de minerai de fer par la société Winning 
Consortium Simandou.

Article 2: Le périmètre au sein duquel seront délimités le 
périmètre minier et les emprises nécessaires à la réalisa-
tion des infrastructures << Périmètre de l’Opération >> est 
délimité par des coordonnées géographiques fixées sur 
une carte annexée au présent Décret qui en fait partie in-
tégrante.
Il est caractérisé par:
•	 Le périmètre minier des blocs 1 et 2 de Simandou;
•	 Un chemin de multi-utilisateurs et multi-usagers qui 

sera construit pour le transport du minerai de Ké-
rouané à Forécariah sur une distance linéaire de 650 
kilomètres environ;

•	 Des installations de déchargement et de chargement 
ferroviaires;

•	 Des installations de transbordement pour le charge-
ment du minerai de fer en haute mer;

•	 Des infrastructures routières et des cités d’habitation 
construites y compris à la mine et au port ; 

•	 Une zone portuaire en eaux profondes et industrielle 
pour l’exportation du minerai de fer.

Article 3: Le Périmètre d’Opération constitue un périmètre 
d’intervention foncière créé au profit de l’Etat. Il est expres-
sément prévu que l’Etat ou toute entité désignée par l’Etat, 
dispose à l’intérieur de ce périmètre, d’un droit de préemp-
tion sur tout immeuble bâti ou non bâti faisant l’objet d’une 
aliénation volontaire à titre onéreux sous quelque forme 
que ce soit.

Ce droit sera mis en oeuvre conformément aux articles 
L.312.1 et suivants du Code de l’Urbanisme, étant précisé 
que tout projet d’opération devra, avant toute réalisation, 
être notifié au Préfet de la localité concernée.

Obligation est faite au Service des Domaines, aux Notaires, 
ainsi qu’a tout officier public intervenant dans le Périmètre 
d’Opération à quelque titre que ce soit, d’informer les par-
ties concernées du droit de préemption de l’entité qui dis-
pose d’un droit de préemption.

Toute opération conclue sans respecter cette procédure, 
est nulle et de plein droit.

Les immeubles nécessaires à la réalisation des infrastruc-
tures du projet ou acquis par l’Etat (ou l’entité désignée par 
l’Etat), en application du présent article ou de toute autre 
manière, pourront faire l’objet de réserves foncières et ne 
pourront être cédés, sauf s’ils sont nécessaires à la réalisa-
tion des infrastructures du projet.

Article 4: La validité du Projet d’Intérêt National (PIN) 
demeure conditionnée à la soumission, la validation par 
l’Etat et l’exécution correcte d’un plan de développement 
du contenu local prenant en compte les dispositions de la 
Convention de base conclue le 09 Juin 2020 entre la Ré-
publique de Guinée et la Société Winning Consortium 
Simandou S.A (Winning Consortium Simandou) pour 



l’exploitation et la commercialisation du minerai de fer des 
blocs 1 et 2 du Simandou, relatives au contenu local et au 
développement d’un corridor agricole.

Le plan de développement du contenu local devra indiquer, 
outre les ressources humaines guinéennes, les travaux, 
servies et biens devant être sous-traités avec des entre-
prises détenues ou contrôlées par les Guinéens.

En application du présent article, la fourniture de ciments 
et produits similaires ainsi que l’exploitation de carrières 
et bans d’emprunts destinés à la production de matériaux 
tels que les granites, les sables, graviers, latérites, etc.., ne 
peuvent être assurées que par des personnes physiques 
de nationalité guinéenne ou des personnes morales déte-
nues et/ou contrôlées par des Guinéens.

Article 5: L’ouverture de nouvelles mines, des carrières 
ainsi que tous types de travaux compris dans le Périmètre 
d’Opération, sont interdits sauf sur autorisation des autori-
tés compétentes.

Les autorisations relatives à l’installation des infrastructures 
du projet tels que le réservoir d’eau, le dépôt d’hydrocar-
bures, les bases vie, la centrale thermique, les installations 
de télécommunications y compris les pilonnes ou tous 
autres ouvrages ou travaux auxiliaires seront soumises 
préalablement à l’avis du Ministère en charge des Mines, 
qui soumettra à son tour à l’appréciation des Départements 
ministériels concernés dont entre autres les Ministères de 
la Ville et de l’Aménagement du Territoire, de l’Environne-
ment et des Eaux et Forêts, de l’Agriculture, de l’Energie, 
de l’Hydraulique et de l’Assainissement et de l’Administra-
tion du Territoire et de la Décentralisation.

Article 6: La durée de validité du présent Projet d’Intérêt 
National (PIN) est de trois (3) ans renouvelable une seule 
fois, et ce à compter de sa date de signature.

En vue de leur mise à la disposition exclusive de la So-
ciété Winning Consortium Simandou et des contractants 
pour les besoins du Projet d’Intérêt National (PIN), les im-
meubles et droits immobiliers situés ou détenus à l’intérieur 
du Périmètre d’Opération, feront l’objet, en tant que de be-
soin, d’une procédure conforme aux dispositions du Code 
Foncier et Domanial après Déclaration d’Utilité Publique 
(DUP).

Suite à l’approbation par l’Etat des études techniques, envi-
ronnementales et sociales requises, le tracé définitif ayant 
fait l’objet d’accord entre la Société Winning Consortium 
Simandou S.A et l’Etat Guinéen, sera défini par un Décret 
de Déclaration d’Utilité Publique pris dans le cadre de la 
procédure visée à l’alinéa précédent.

L’élaboration, l’exécution et le suivi du Plan d’Action de 
Réhabilitation et de Compensation (PARC) doivent se faire 
conformément aux textes en vigueur et en référence aux 
meilleurs standards et normes appliqués dans les secteurs 
miniers et des infrastructures, les études et activités ainsi 
que les paiements rendus nécessaires par la Déclaration 
d’Utilité Publique (DUP) et les textes subséquents sont réa-
lisés de la responsabilité de la Société Winning Consortium 
Simandou, avec la facilitation administrative de l’Etat.

Article 7: La Société Winning Consortium Simandou et 
ses contractants sont autorisés à accéder à tous terrains 
compris dans le Périmètre d’Opération et à les occuper afin 
de réaliser les études et travaux nécessaires ou utiles à la 
réalisation des infrastructures.

Dans tous les cas, la Société Winning Consortium Si-
mandou aura priorité absolue sur toute autre Société pour 
ce qui concerne l’accès et l’occupation des terrains situés 
à l’intérieur du Périmètre d’Opération conformément à la 
Convention de base conclue le 09 Juin 2020.

Les autorités compétentes, y compris les Services décon-
centrés, sont chargées de faciliter et coordonner cet accès.

A cet effet, elles veilleront à ce que, sous réserves et condi-
tions prévues par les Lois et du présent Décret, les proprié-
taires de terrains et exploitants d’activités réalisées confor-
mément aux Lois et Règlements au jour de la publication 
du présent Décret, prennent les dispositions nécessaires 
pour permettre à la Société Winning Consortium Simandou 
et ses contractants de réaliser les études et travaux visés à 
l’alinéa premier du présent article.

Article 8: Sont exclus de ce Projet d’Intérêt National (PIN) :

a- Les Complexes touristiques et les sites archéologiques 
et historiques le long du corridor d’évacuation du minerai;

b- L’Emprise des Routes Nationales n°2 (Mamou-Fa-
ranah, Beyla-Faranah, Mamou-Kindia) et n°4 (Foréca-
riah-Pamlap);

c- L’emprise du tracé du corridor (Kérouané-Faranah-Ma-
mou-Kindia et Forécariah).

Article 9: Le présent Décret ne fait pas obstacle à une coo-
pération entre la Société Winning Consortium Simandou 
et tout autre opérateur détenteur de titre(s) miniers(s) en 
République de Guinée en vue de la réalisation commune 
de tout ou partie d’infrastructures à l’intérieur du Périmètre 
d’Opération sans que cette coopération, que l’Etat encou-
rage et soutient, ne porte pas préjudice à la réalisation dans 
les délais du Projet au titre des engagements de la Société 
Winning Consortium Simandou.

Article 10: Le domaine du PIN inclut la zone d’un Port de 
service qui sera aménagé et exploité dans les aires réser-
vées de Senguelen sur les deux rives du bras de mer de 
Morebayah pour servir de site portuaire initial nécessaire à 
la construction du Port en eaux profondes de Matakang et 
pendant la montée en régime de croisière de la production 
et de l’exportation du minerai de fer.

Les infrastructures déjà réalisées par d’autres entités sur 
ce site ou sur tout autre site, pouvant être achevées et/ou 
utilisées pour les besoins du projet, feront l’objet de discus-
sions permettant de compenser les ayants-droit et/ou de 
partager lesdites infrastructures conformément aux dispo-
sitions de l’article 9 du présent Décret.

Au terme de la phase de construction, le Port de service 
pourra servir de Port commercial qui sera régi par une 
convention séparée entre les parties.

Article 11: Les Ministres des Mines et de la Géologie, de 
la Ville et de l’Aménagement du Territoire, des Travaux Pu-
blics, de l’Environnement, des Eaux et Forêts, de l’Adminis-
tration du Territoire et de la Décentralisation, de la Sécurité 
et de la Protection Civile, de la Pêche, de l’Aquaculture et 
de l’Economie Maritime, de l’Agriculture, de l’Energie, de 
l’Hydraulique et de l’Assainissement, des Transports, du 
Tourisme, de l’Hôtellerie et de l’Artisanat, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent 
Décret.

Article 12: Le présent Décret qui abroge toutes disposi-
tions antérieures, sera enregistré et publié au Journal Offi-
ciel de la République.

Conakry, le 14 Août 2020

Prof. Alpha CONDE
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MESSAGE DU SECRETARIAT
GENERAL DU GOUVERNEMENT

MESDAMES ET MESSIEURS DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES,LES RE-
PRESENTANTS(TES) DES INSTUTITIONS INTERNATIONALES,LES CHEFS DES 
MISSIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES ACCREDITEES EN GUINEE,LES 
DIRECTEURS(TRICES) GENERAUX(LES) DES BANQUES ET ASSURANCES,LES 
MAGISTRATS ,LES NOTAIRES,LES AVOCATS,LES COMMISSAIRES PRISEURS,LES 
HUISSIERS DE JUSTICE,LES EXPERTS GEOMETRES,LES OPERATEURS ECO-
NOMIQUES,LES COMMERCANTS(TES) LES COMPAGNIES MINIERES ET INDUS-
TRIELLES, LES SOCIETES ET LES PARTICULIERS.

Mesdames et Messieurs,

Il convient de porter à votre connaissance, que le Secretariat Général du Gouverne-
ment a pris toutes les dispositions nécessaires pour inscrire le Journal Officiel de la 
République parmi ses priorités, afin d’assurer la régularité de sa parution.

Il est important de rappeler que le journal Officiel de la République consacre la so-
lennité des textes légaux et règlémentaires.

En effet, le Code Civil Guinéen en ses articles 1 et 3 dispose:

«Les lois, au lendemain de leur publication au Journal Officiel de la République ou à 
la date qu’elles fixent, sont exécutoires sur toute l’étendue du territoire national en 
vertu de la promulgation qui en est faite par le Président de la République». 

«La publication est l ’opération qui porte la loi  à la connaissace du public. 
El le se fait  au moyen d une insertion au Journal Officiel  de la République». 

Mesdames et Messieurs,

La Loi  n’est  opposable aux t iers que lorsqu el le  est  publ iée au Journal 
Off ic iel  de la  Républ ique 

Par conséquent le Secrétariat Général du Gouvernement vous demande de bien 
vouloir apporter votre soutien au journal Off iciel de la République,en vous y 
abonnant massivement.

LE SECRETARIAT GENERAL DU 
GOUVERNEMENT
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